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AU C0N6RES DE aCC 

La liberté syndicale et 
unité syndicale au Canada 

Rapport du président général de la CTCC, M. Gérard Picard, 
au congrès de la CTCC, le 14 septembre 1958 

Présent-é oux délégués dès la séancs d'ouverture, le rapport du Pré-
sident occupe une place de première importance dans les Congrès annuels de 
la Confédération des Travailleurs catholiques du Canada. 

Au cours des dernières années, le président général en fonctions, M. 
Gérard Picard, a successivement abordé dans ses rapports quelques-uns des 
problèmes vitaux du syndicalisme: automation, sécurité sociale, co gestion 
des entreprises, etc. 

M. Gérard Picord, président général de la CTCC, nous livre, 
«n quittons son poste de président général, ses observations 
«n marge de la liberté syndicale et da l 'unité syndicale au 
Canada. 

Cette année encore, M. Pi-
card traite d'une question 
très actuelle et de tout pre-
mier plan: "La liberté syndi-
cale et l 'unité syndicale au 
Canada". On en saisira l ' im-
portance à la seule lecture 
du premier paragraphe dans 
lequel l 'auteur du rapport 
précise comme suit la ques-
tion à laquelle il se propose 
de répondre: 

"La liberté syndicale au 
Canada peut-elle s'exercer 
au sein d'une centrale syn-
dicale nationale unique, ou 
bien ne peut-elle s'épa-
nouir qu'à la condition 
que plusieurs cen t r a i e s 
syndicales distinctives, in-
dépendantes l'une de l'au-
tre, continuent d'exister?" 

La liberté 
"La liberté bien excellent de 

la nature et apanage exclusif 
des êtres doués d'intelligence 
ou de raison..." C'est à Léon 
XIII que l'auteur emprunte ces 
quelques lignes sur la liberté 
humaine et son caractère sacré, 
pour passer ensuite à la libeifté 
syndicale, "forme particulière 
de la liberté d'association pour 
fins licites". 

Historiquement, la liberté 

syndicale fut longtemps niée ou 
brimée par les employeurs et 
les gouvernements. "Les dépor-
tations, • les emprisonnements, 
les congédiements et autres re-
présailles furent trop souvent 
la réponse du XIXe siècle aux 
problèmes des travailleurs d'u-
sines", écrit M. Picard. 

Puis, par étapes successives, 
la liberté d'association fut re-
connue. En 1871, le Parlement 
anglais cessait de considérer la 
grève comme un crime; en 1891, 
Léon XIII affirmait solennelle-
ment, dans Rerum Novarum, le 
principe fondamental du droit 
d'association;, en 1919, le Traité 
de Versailles, mettait sur pied 
le Bureau international, du Tra-
vail; en 1944, le B.I.T. procla-
mait dans la Déclaration de Phi-
ladelphie, que "la liberté d'ex-
pression et d'association est une 
condition indispensable d'un 
progrès soutenu". 

M. Picard étudie enfin le 
Rapport McNair sur la liberté 
syndicale (Organisation interna-
tionale du Travail) ainsi que 
l'ouvrage de C. W. Jenks, de la 
même organisation, qui en don-
ne la description suivante: 

"Les éléments ' de la liberté 
syndicale sont énoncés dans la 
convention (1948) concernant la 
liberté syndicale et la protec-
tion du droit syndical. Cette 
convention proclame le droit 

des travailleurs et employeurs 
de constituer, sans autorisation 
préalable, des organisations de 
leur choix et de s'y affilier; le 
droit de ces organisations d'éla-
borer leurs statuts et règle-
ments administratifs, d'élire li-
brement leurs représentants, 
d'organiser leur gestion et leur 
activité et de formuler leur pro-
gramme d'action. La même con-
vention prévoit que les autori-
tés publiques doivent s'abstenir 
de toute intervention de nature 
à limiter ce droit ou à en entra-
ver l'exercice légal; elle prévoit 
également que les organisations 
de travailleurs et d'employeurs 
ont le droit de constituer des 
fédérations et des confédéra-
tions et de s'y affilier, et que 
ces diverses organisations ont le 
droit de s'affilier à des organi-
sations internationales de tra-
vailleurs et d'employeurs". 

Notant que le Canada, mem-
bre de rO.I.T., ne peut pas ra-
tifier les conventions interna-
tionales sur le travail, faute 
d'une entente avec les provin-
ces, M. Picard souligne "qu'à 
Ottawa et dans neuf provinces 
sur dix les éléments et critères 
de la liberté syndicale, de la 
protection du droit syndical, du 
droit d'association et de négo-
ciation collective (conventions 
no 87 et no 98) ne sont pas res-

(Suite à la page 2) 
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pectés comme ils devraient 
l 'être. Une seule province les 
respecte intégralement, et c'est 
«ne province plus agricole qu'in-
dustrielle, la Saskatchewan. 

Noire régime syndical 

Dans la seconde tranche du 
rapport, l'auteur expose l'évolu-
tion du régime syndical au Ca-
nada. 

Les grandes étapes de la re-
connaissance des syndicats: 
a) 1872, date de Famendement 

à la loi criminelle canadien-
ne, excluant des conspira-
tions en vue de restreindre 
le commerce les objectifs 
légitimes des syndicats de 
travailleurs; 

b) 1924, date où les syndicats 
acquièrent, dans la province 
de Québec, la personnalité 
juridique; 

c) 1939, sanctions contre les 
employeurs coupables d'acti-
vités antisyndicales. 

M. Picard étudie plus en dé-
tail l'évolution du régime cana-
dien de négociations collectives, 
depuis la loi fédérale de 1900 
sur la conciliation des diffé-
rends ouvriers, en passant par 
la loi sur les différends du rail, 
la Loi Lemieux, et la loi des 
Mesures de Guerre, pour abou-
tir aux lois fédérale et provin-
ciales de 1944 qui devaient inau-
gurer au Canada un "nouveau 
régime syndical". 

Deux enquêtes devaient con-
duire à ce nouveau régime: la 
première, l'enquête McTague, 
conduite par le Conseil natio-
nal du Travail; la seconde, l'en-
quête Prévost, instituée par 
l'Assemblée législative du Qué-
bec. 

Toutes deux devaient arriver 
à des conclusions identiques, 
soit la nécessité d'instituer chez 
nous un régime syndical analo-
gue à celui qu'avait établi, aux 
Etats-Unis, le Wagner Act de 
1935. En résumé, ce régime com-
prend: 
a) l'obligation pour le patron 

de négocier de bonne foi 
avec tout syndicat accrédité, 
en vue de conclure une con-
vention collective de travail; 

b) accréditation et mandat de 
négociation au syndicat de 
travailleurs qui représente 
la majorité des ouvriers dans 
une unité de négociation. 

"Au nouveau régime syndical 
établi au Canada depuis 1944, 
dit M. Picard, est venue se gref-
fer, avec «ne insistance parti-
culière et comme une consé-

quence logique, la question de 
discrimination. A Ottawa et 
dans la majorité des provinces 
canadiennes des lois spéciales 
contre la discrimination s«nt en 
vigueur. La loi fédérale (Otta-
wa) remonte au 1er juillet 
1953. Voici les deux alinéas de 
l'article 4 de cette loi qui en 
donnent le sens et la portée: 

"Nul patron ne doit refuser 
d'employer ou de continuer à 
employer, une personne, ni au-
trement établir contre elle des 
distinctions en matière d'emploi 
ou de conditions de travail, à 
cause de la race, de l'origine 
nationale, de la couleur ou de 
la religion de cette personne. 

"Nul syndicat ouvrier ne doit 
exclure une personne du plein 
statut de membre, ni expulser 
ou suspendre l'un quelconque 
de ses membres ou autrement 
établir des distinctions contre 
un tel membre, non plus qu'en 
établir contre toute personne en 
ce qui concerne son emploi par 
un patron, à cause de la race, 
de I'M-igine nationale, de la cou-
leur ou de la religion de cette 
personne". 

La C.T.C.C. 
"La CTCC, note l'auteur, 

avant d'amorcer ses conclusions, 
a accepté le régime syndical ac-
tuel, quant aux fondements qui 
le caractérisent, mais elle sem-
ble en redouter certaines impli-
cations et elle est hésitante à 
prendre résolument son orien-
tation d'avenir. Cette situation 
ne peut pas durer. Certaines 
adaptations s'imposent. Un Con-
grès comme le nôtre doit avoir 
assez de maturité, de courage 
et de vision pour les envisager 
sans peur et sans préjugés, et 
encore une fois, peu imgorte 
qu'il y ait ou non affiliation de 
la CTCC au Congrès du Travail 
du Canada. Cette dernière ques-
tion sera traitée séparément 
dans la dernière partie du pré-
sent rapport." 

Parmi les adaptations qui 
s'imposent, M. Picard en étudie 
trois principales. LA SUPPRES-
SION DU MOT "CATHOLI-
QUE" dans les noms de la 
CTCC et de ses corps affiliés 
est déjà chose faite dans un 
grand nombre de cas et n'a sou-
levé aucune controverse. L'AD-
HESION A LA DOCTRINE SO-
CIALE CATHOLIQUE, procla-
mée dans la Déclaration de 
Principes de la CTCC pose un 
problème plus épineux. M. Pi-
card suggère que la Hiérarchie 
soit consultée à ce sujet, tout 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
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ea soulignant que: 'le fait de 
ne pas faire de référence à une 
doctrine spécifique n'empêche 
d'aucune manière, dans le ca-
dre du régime actuel, une ad-
hésion, dans la Déclaration de 
Principes de la CTCC, à la pri-
mauté des valeurs spirituelles 
et à la fin surnaturelle de 
l'homme." 

"Quant à la présence des au-
môniers ou conseillers moraux 
au sein de notre mouvement 
syndical, c'est là un problème 
qui n'offre vraiment pas de 

difficultés. Rien ne s'oppose, en 
effet, dans le cadre de notre 
régime syndical, à la présence 
de l'Eglise au sein de la dTTCC 
par "^intermédiaire d'aumôniers 
ou conseillers moraux. Non seu-
lement le rôle de ces derniers, 
toujours difficile, souvent in-
grat, est-il vivement apprécié 
par tous les syndiqués de la 
CTCC, mais le Congrès du Tra-
vail du Canada lui-même leur 
a rendu un témoignage non 
équivoque, lors de nos discus-
sions avec lui, en plus de ne fai-
re aucune objection à leur pré-
sence dans nos syndicats dans 
l'éventualité d'une affiliation de 
la CTCC au CTC." 

Unité syndicoie 

La troisième partie du rap-
port est entièrement consacrée 
à la question de l'unité syndica-
le au Canada et à l'affiliation 
possible de la CTCC au Congrès 
du Travail du Canada. 

Le chapitre s'ouvre sur un 
résumé de l'histoire syndicale 
canadienne, depuis la première 
centrale du pays, la "Canadian 
Labor Union", mise sur pied en 
1873, jusqu'au C.T.C. créé en 
1956. 

Après ce résumé historique, 
le Rapport pose la question sui-
vante au sujet des 70 p. 100 de 
syndiqués canadiens qui appar-
tiennent à des filiales de syndi-
cats américains: 

"Ces travailleurs canadiens 
sont-ils dominés ou, du moins, 
sont-ils dûment influencés par 
les dirigeants syndicaux améri-
cains dans leurs attitudes au 
sein de la centrale canadienne 
dont ils font partie? En toute 
Justice, il semble que l'on doive 
donner une réponse négative à 
cette question." 

Et M. Picard cite à l'appui de 
cette opinion, plusieurs témoi-
gnages dont celui de la Commis-
sion Gordon (commission roya-
le d'enquête sur les perspecti-
ves économiques au Canada): 

"Il n'est pas moins clair (sauf 
certaines exceptions) que les ef-
fectifs canadiens des unions in-
ternationales bénéficient d'une 
autonomie considérable dans la 
poursuite de leurs objectifs fon-
damentaux, et ceci en dépit des 
pouvoirs constitutionnels impor-
tants dont sont munis les quar-
tiers généraux internationaux. 
Le fait que l'autonomie cana-
dienne soit particul'èrement 
grande dans l'important secteur 
des négociations collectives y 
compris le recours à la frève, 
est très significatif dans Je ca-
dre de cette étude... 

"(...) Les faits permettent aus-
si de dire que l'autonomie des 
divisions syndicales canadiennes 
est plus forte dans les grands 
syndicats, que cette ante n'>«vie 
s'est développée avec la matu-
rité croissante du syndicalisme 
canadien. Cette tendance a mê-
me été si forte au cours des dix 
dernières années qu'il semble 
raisonnable de prévoir nu'elle 
continuera dans l'avenir prévi-
sible..." 

L'affiliation 

Passant enfin au projet d'af-
filiation de la CTCC au CTC, 
M. Picard écrit: 

"Faisons le point. La CTCC, 
par suite des décisions de ses 

derniers Congrès, « abandonné 
l'idée du maintien du statu quo, 
a écarté, parce qu'elle y avait 
seule intérêt et que les autres 
organisations le comprenaient, 
la solution des cartels comme 
moyen permanent de protéger 
son intégrité, a compris depuis 
1955-1956 qu'il n'était pas réa-
liste d'entreprendre des démar-
ches en vue de former une au-
tre centrale authentiquement 
canadienne avec d'autres syndi-
cats nationaux, et s'est arrêtée 
(c'est le mot juste) à l'étude 
d'un projet d'affiliation au Con-
grès du Travail du Canada. 

La CTCC a d'abord fixé son 
vocabulaire. C'est bien d'une af-
filiation qu'il s'agit et non d'u-
ne fusion. 

Dans l'éventualité d'une affi-
liatio» au Congrès du Travail 

du Canada, la CTCC a proposé, 
pour elle-même, le statut d'une 
union nationale, et cette propo-
sition a été acceptée par les au-
torités compétentes du CTC. 

La CTCC ne songe pas à de-
mander de privilèges particu-
liers au CTC, et elle sait très 
bien qu'à la suite de son affi-
liation elle sera régie par la 
Constitution du Congrès du Tra-
vail du Canada, laquelle garan-
tit l'intégrité des unions affi-
liées." 

Au Congrès de cette année, 
M. Picard propose, pour finir, 
l'examen d'une demi-douzaine 
de points essentiels qu'il for-
mule comme suit, le texte qu'on 
va lire devant servir de point 
de départ à un débat général. 
" P r o f e t C.T.C.C., s ep tembre 
1958. 

Convention d'offiliaHon de la Confédération des 
Travailleurs catholiques du Canoda (C.T.C.C.) au 

Congrès du Travail du Canada (C.T.C.) 
1—Dès la conclusion de la 

présente convention entre le 
Travail du Canada (CTC) et la 
Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada (CTCC), 
et sa signature par leurs repré-
sentants dûment autorisés, la 
CTCC, sous un nom plus appro-
prié, demandera régulièrement 
son affiliation au CTC. 

2—La CTCC, sous son nouveau 
nom, et s'étant conformée aux 
exigences de la constitution du 
CTC, sera affiliée au Congrès 
du Travail du Canada et jouira 
du statut d'une union nationale. 

3—A compter de la date de 
l'affiliation de la CTCC au CTC, 
aucune objection ne pourra être 
soulevée contre la CTCC ou ses 
organisations affiliées en vertu 
de la section 7 de l'article III 
de la constitution du Congrès 
du Travail du Canada. 

4—A compter de la date d'af-
filiation de la CTCC au CTC, un 
délai de deux (2) ans sera ac-
cordé pour la conclusion des ac-
cords nécessaires entre la Fédé-
ration des Travailleurs du Qué-
bec (FTQ-CTC) et la CTCC, et 
là où il y a lieu, entre les Con-
seils du Travail (CTC) et les 
Conseils centraux (CTCC). Ces 
accords devront être approuvés 
par le Congrès du Travail du 
Canada. 

5—Tout conflit de juridiction 
entre la CTCC et toute union 
affiliée au Congrès du Travail 
du Canada sera réglé en la ma-
nière prévue dans la constitution 
du CTC. 

6—Le CTC et la CTCC favori-
seront l'établissement de con-
seils consultatifs (nationaux, 
provinciaux ou locaux, selon le 
cas), entre les syndicats, et 
unions ayant des juridictions 
parallèles en vue de coordonner 
leurs efforts notamment en ma-
tière d'organisation, de négocia-
tions et de services auxiliaires. 

7—La présente convention nf 
peut être modifiée que sur ac-
cord des parties signataires." 

M. Alcide Salvail a été élu 
président du Syndicat des Em-
ployés Municipaux des villes de 
Saint-Joseph et de Tracy. M. 
Salvail est le secrétaire de la 
Sûreté municipale de ces deux 
villes. 

Les autres officiers élus sont: 
MM. Jean-Paul Masson, vice-pré-
sident; Julien Delisle, secrétai-
re, et MM. Jean-Louis Pont-
briand, Paul-Emile Cartier, Gé-
rard Desrosiers et Raymond 
Marchesseault, directeurs. 

LE SEUL 

Faites-nous parvenir 
des nouvelles de votre 
centrer c'est le seul 
moyen pour que les 
abonnés de vos syndi-
cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 

Orçane officiel de la 
Confédération des 

Travailleurs Catholiques 
du Canada (CTCC) 

Parafe tous les vendredis 

Dernièrement avait lieu l'élec-
tion des officiers du Syndicat 
de la Métallurgie de St-Hyacin-
the groupant les employés de la 
Cie Volcano. Les élections, sous 
la présidence de M. Alfred Ped-
nault, conseiller technique de la 
CTCC pour la région de Sorel, 
ont donné les résultats suivants: 
MM. Camille Blanchette, prési-
dent; J. P. StRoch, vice-prési-
dent; G. Laprade, secrétaire-ar-
chiviste; R. Gosselin, secrétaire-
financier; M. Bachand, trésorier; 
J.-G. Lussier et A. Vanasse, di-
recteurs. Les agents de grief» 
sont MM. C. Blanchette, L. La-
pierre, J.-P. St-Roch, J.-Guy Lus-
sier et Alcide Vanasse. 
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L'ACTUALITE Appuî total du Conseil central de 
dans les Québec aux piqueteurs de Lauzon 

Sujets d'inf-érêt pour tes 
syndiqués de Canadian Vickers 

Les mises-&-pied continuent 
Depuis 1« début 4e mai, plus 

de 400 travailleurs ont été mis 
à pied k la Vickers et peu ont 
été rappelés au travail. En gé-
néral, la clatise d'ancienneté a 
été respectée et seuls quelques 
griefs découlant de l'application 
de cette clause ont été Téïérés 
t l'Union.. 

* * * 

Avis aux membres 
A cause des récentes mises-à-

pied, nous sommes à reviser 
nos listes d'adressage. Nous 
prions ceux qui ont changé d'a-
dresse de nous en faire part le 
plus tôt possible. 

* * 

Les bénéfices marginaux 
Une enquête faite sur les bé-

néfices marginaux que retirent 
les travailleurs américains dé-
montre qu'ils accaparent 21.8 p. 
100 de la liste de paie des em-
ployeurs et s'élèvent à 47.4 
cents l'heure pour chaque tra-
vailleur. 

•K- * * 
Intérêt créé par un nouveau 

remorqueur 
Lt nouveau remorqueur Sin-

Une nouvelle brochure éditée par 
Le Comité de Moralité Publique 

La lutte contre la presse ordurière 
Cette publication contient les textes suivants : 

Texte intégral du Message de Son Eminence le Cardinal Paul-
Eiitile Léger, archevêque de Montréal à l'occasion du Nou-
vel An. 

Texte intégral de la causerie prononcée par S. E. le Cardinal 
Léger devant les membres du Club Richelieu-Montréal, 
Montréal, le 9 janvier 1958. 

Texte du communiqué de S. E. Mgr Arthur Douvilie, évêque de 
St-Hyacintbe, Qué., sur les publications malsaines, le 26 
décembre 1957. 

Texte intégral de l'allocution de S. E. Mgr Maurice Roy, primat 
de l'Eglise canadienne, Archevêque de Québec, devant les 
membres du C3ub Richelieu-Québec, le 11 janvier 1958. 

Extrait du Message du Nouvel An de S. E. Mgr Joseph-Arthur 
Papineau, Evéque de Joliette, Qué. 

Extrait du Message du Nouvel An de S. E. Mgr Gérard-Marie 
Coderre, Evêque de St-Jean, Qué. 

Extrait de la Lettre pastorale conjointe de S. E. Mgr Georges 
Cabana, Archevêque de Sherbrooke, de S. E. Mgr Arthur 
Douville, Evêque de St-Hyacinthe et de S. E. Mgr Albertus 
Martin, Evêque de Nicolet, sur le scandale de la Loi des 
Liqueurs. 

Texte intégral d'un éditorial de la revue "Relations", février 
1958. 

Liste de la Fédération des Ligues du Sacré-Coeur, février 1958, 
concernant les publications condamnables. 

Prix : $1.56 la douzaine 
Nous acceptons les commandes de $1.50 et plus 
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Un communiqué de M. André Roy, président du Conseil central 
de Québec — i-e piquetage légal continue 

mac qui circule «ctueUemeat 
dans le port de Montréal crée un 
grand intérêt parmî les habitués. 
C'est que ce remorqueur ne pos-
sède pas de cheminée. Par con-
tre, deux tuyaux permettent à la 
fumée et aux gaz de s('éc4iapper 
sans ineonvénleirt pour féquipa-
j e composé de 8 hommes. Ce 
remorqueur a été construit par 
Marine Industries de Sorel. 

* * * 

120 heures de travail 
par semaine 

Manders Ltée d'Hamilton Ont. 
vient d'être condamné à $200.00 
parce que ses employés font 80 
heures et plus de travail par se-
maine. Un travailleur a même 
dit qu'il laisait jusqu'à 129 heu-
res de travail. Cette firme fait 
du transport par camion. 

Le procureur de la Couronne 
dans cette affaire, Me A. G. Da-
vis, a précisé qu'un accident sur-
venu à l'un de ces camionneurs 
à Brockville a permis de consta-
ter que cette collision était arri-
vée alors que le conducteur du 
camion était L son poste depuis 
50 heures consécutives^ sans 
avoir pris de sommeil. 

A sa dernière assemblée, 
le Conseil central des Syndi-
cats catholiques de Québec, 
par un vote presque unani-
nrte, a donné son appui moral 
et matériel le plus complet 
Qux 2,000 travailleurs de la 
Davie Shipbuilding à Lauzon 
qui, depuis le 18 août, main-
tiennent une ligne de pique-
toge devant les barrières de 
cette entreprise. 

Par ailleurs, les 2,000 tro-
yaiîleurs continuent de faire 
du piquetage légal devont les 
barrières de la compagnie. 
L'on sait que, vendredi der-
nier, le juge G. F. Gibbon, 
de la Cour supérieure, a re-
nouvelé jusqu'au 18 septem-
bre, l'injonction intérimaire 
obtenue par la compagnie in-
terdisant tout piquetage il-
légal. 

Par suite de la demande du 
procureur du Syndicat, Me 
Roger Thibodeau, de plaider 
par écrit, Me Ross Drouin, 
procureur de la partie syndi-
cale a obtenu le prolonge-
ment de l'injonction interdi-
sant le piquetage illégal. 

Appui total 

Seules les négociations 
d'une convention collective 
de travail peuvent mettre f in 
rapidement à ce conflit et 
tous souhaitent que des né-
gociations soient entreprises 
en vue d'en arriver enfin à un 
règlenr>ent du différend sur 
des bases justes et objectives, 
a déclaré M. André Roy. 

Dans les circonstances, fl 
est de notre devoir pour tous 
les travoil leurs dons la ré-
gion de Québec d'accorder 
un appui total sans retour en 
leur apportant tout le sou-
tien moral et matériel dont 
eux-mêmes et leurs familles 
ont besoin pour obtenir un 
contrat de travail juste, un 
controt à la mesure des sa-
crifices qu'ils s'imposent de-
puis le 1 8 août dernier. 

Telle est la déclaration que 
nous a remis M. André Roy, 
président de cet organisme. 
Plus loin dans son communi-
qué, le président du Conseil 
central déclare que les tra-
vailleurs de Lauzon sont jus-
tifiés d'avoir abandonné le 
travail pour les motifs sui-
vants: 

"La plus profonde de ces rai-
sons est la suivante: Les ouvriers 
de Lauzon sont les plus mal payés 
de tous les travailleurs de chan-
tiers maritimes au Canada. C'est 
un fait et personne, même dans 
les représentants de la compagnie 
ne sonfte à le contester. 

Quelques chiffres suffisent à 
le prouver. Nous ne parlerons 
pas des chantiers maritimes de 
la Côte du Pacifique où la struc-
ture des salaires est différente 
de celle du pays et qui payent 
leurs journaliers près de 50 p. 
cent de plus que ceux de Lau-

zon. Nous limiterons donc la 
comparaison aux chantiers de 
Port-Arthur qui relèvent, comme 
la Davie Shipbuilding, de la Ca-
nada Steamship Line. 

Les salaires 
Pour le même travail, la com-

pagnie pale à Port-Arthur .11c de 
plus l'heure pour les journaliers 
et .21c de plus pour les hommes 
de métier. De plus ^ «Ifre dé-
jà cette année .08c l'heilre d'aug-
mentation à Tort-Arthur alors 
qu'après des sewiaiiies de ségo-
cktions elle n'a encore rien of-
fert à Lauzon. 

Les hommes de métier de Lau-
loa gagnent-Us du moins les mê-
mes salaires que ceux de la ca-
pitale ? Non, leurs salaires 
sont inférieurs. L'électricien, par 
exemple qui gagne à Québec 
dans la construction $1.90 l'heu-
re doit se contenter de $1.61 à 
Lauzon, soit .29c de moins l'heu-
re et il en est de même à quel-
ques différences près de toutes 
les autres catégories de métiers: 
menuisiers, peintres, plombiers, 
journaliers. 

Ces ouvriers se souviennent de 
1955, ils savent que les négocia-
tions ont traîné (c'est si facile 
pour la compagnie de multiplier 
les délais) depuis janvier 1954 
jusqu'au mois d'août 1955, soit 
vingt mois. Ils savent aussi qu'à 
la signature du contrat, la com-
pagnie n'a payé qu'une rétroac-
tivité partielle. Us savent surtout 
qu'au moment de ce paiement, 
d « centaines d'ouvriers, mis à 
pied quelques semaines plus tôt 
n'ont pas touché un cent de ré-
troactivité, bien qu'ils aient été 
au travail pendant la période 
couverte par cette rétroactivité." 

L'opportunité du piquetaga 
Dans sa déclaration, M. André 

Roy ajoute que les employés de 
la Davie Shipbuilding étaient 
également motivés d'abandonner 
le travail au moment où ils l'ont 
fait. Les ouvriers de Lauzon 
avaient une raison sérieuse de 
hâter les choses. Cette raison est 
très simple: c'est qu'une ligne 
de piquetage, pour agir sur la 
compagnie, doit être établie pen-
dant que l'employeur a besoin 
de ses employés. Si les travail-
leurs agissent au moment creux 
de l'année,' quand les chantiers 
marchent au ralenti, la compa-
gnie se moque de leur arrêt de 
travail. Les ouvriers de Laoïzon 
ont donc choisi le moment où 
leur travail est le plus nécessai-
re. Plusieurs navires à Lauzon 
sont à la veille d'être lancés. 
Dans trois ou quatre semaines ils 
auraient pu être terminés et la 
compagnie aurait pu se moquer 
de leurs réclamations. 

Cela, la compagnie s'en ren-
dait compte aussi bien que les 
travailleurs, c'est porquoi elle 
dit à ses ouvriers: "Retournez 
au travail et nous négocierons 
ensuite. De toutes manières les 
augmentations consenties seront 

rétroactives et vous les toucherez 
quand même". 

Bien que ces arguments soient 
présentés sous une couleur de 
vérité, les ouvriers de Lauzon 
savent qu'ils ont déjà été trom-
pés sur ce point et c'est l'ex-
périence qui le leur a appris. 

D'abord ils savent qu'une fois 
ces navires lancés, la compagnie 
se ficbera d'eux jusqu'à l'année 
prochaine quand d'autres navi-
res s'élèveront sur les chantiers. 
X̂ t leur attitude, ici encore re-
pose sur des faits. 

Granby 
Arbitrage à la 

Coopérative agricole 
Le Syndicat des Employés de 

la Coopérative Agricole de Gran-
by vient de décider de recourir 
à l'arbitrage afin de faire tran-
cher un différend relatif à l'in-
terprétation d'une clause de la 
convention collective. 

Cette clause a trait au paie-
ment du surtemps aux employés. 
Trois autres griefs seront égale-
ment soumis à l'arbitrage. C'est 
M.'Jean-Robert Gauthier, conseil-
ler technique de la CTCC, qui 
agira comme arbitre syndical sur 
ce tribunal. M. Pariseault, gérant 
de la Coopérative, représentera 
la partie patronale tandis que Me 
Marcel Prévost, de Montréal, agi-
ra comme président du tribunal. 

C I G A R E T T E S 

EXPORTA 
Km 

ABONNES DE QUEBEC 
ECOUTEZ LA RADIO 

Poste CHRC 
La Vie Ouvrière dans Québec 

chaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 

/ / 
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DEUXIEME PRIX: 
RESULTATS DU CONCOURS DE LA CHANSON OUVRIERE 

Nous publions aujourd'liui les textes des deux 
chansons primées dans la classe " A " pour que tes délégués 
ou congrès les aient en main ou moment où Ton dévoilera 
les noms des gagnants . 

L'espace nous manque pour publier tout de suite 
les textes des quatre poèmes primés dans la classe 
(paroles sans musique) qui seront connus aussi pendant le 
congrès de, la C.T.C.C. 

Les six gagnants du "Concours de la Chanson Ou-
vrière" ont été invités à être présents à l'issue de la séance 
du congrès, mardi, le 16 septembre, à 5 heures p.m., alors 
que les dirigeants de la C.T.C.C. leur remettront leurs prix. 

LA MARCHE DES OUVRIERS. 

ÔOUPIZT 
JDO Ml m. JÊA 

Pôeudoryme 
" R o u i e de f l e u r s " 

SQL 7 DO m 
PREMIER PRIX: 

LA MARCHE DE5 TRAVAILLEURS UNAOIENS 
EEfRAIN 

i 
PSeudoTiyine ' ^ 

"Coeur V a i l l a n t " 

Il J' Il U. ^ j) 1 
i 

L'à-ve-n i rde fon pa.-ys e sHans fe s bras Sans fai -

m ^ij j 
blir al-Ions vas- y har-di mon gars, R e - l è - v e t e s man-ches 

J U ) J | J IJiitJA i'̂ lj J ij! J l ^ 
dans fous les mé- t i e r s . Il y'a sur la plan-ctie du pain a ga-

i 
gner. Le bon-heur le com-ble-ras si tu sou- ris. D'un la-

Ji > Ji J mm m 
beur peut êtr ' in -graf mais bien fi - m' , Ta fier-fé j e pen- se 

m 

I - W • V , w 

pour loi ce se - ra l 'es-sor im-men'sde ton beau Ca-na - da ! 

1 Les mois-sons pous-sent, Les din-dons iglous-senl- qu'ils sont vaii-
Viir ou c a m - p a - q n e Le p a - y s ga - gne par i b u - v r i -

5 3 
^ 

lanh nos ba - bi - f a n t s Et dans les vil - ' l e s 
e r sa r e - n o m - mée U - nis e n - s em- ble:. 

J J! J 'Ij I ^ J P 
Ru-ches fe'- bri - les, Nos c i - t a - d i n s sont pleins d'en - train , 
Les mains qui trem-bletit De nos ai- nés sont rem- pla - c é e s . 

REFRAIN 
L'avenir de ton pays est dans tes bras 
Sans faiblir allons vas-y hardi mon gars, 
Relève tes manches dans tous les métiers 
Il y a sur la planche du pain à gagner 
Le bonheur te comblera si tu souris 
D'un labeur peut-êtr' ingrat mais bien fini 
Ta fierté je pense pour toi ce sera 
L'essor immense de ton beau Canada. 

Les moissons poussent 
Les dindons gloussent 
Qu'ils sont vaillants 
Nos hobitants 
Et dans les villes 
Ruches fébriles 
Nos citadins 
Sont plein d'entrain. 

— 2 — 
Ville ou campogne 
Le pays gagne 
Par l'ouvrier 
Sa renommée 
Unis ensemble 
Les mains qui trembHeHnt 
De nos aînés 
Sont rempiocée». 

1 Un ou- vri - er . .s 'en a l - la i t en cban- t a n t , . 
ZAm Aé? SOI? 

i 
'i. i i ij^i i U i i i IJ.^ 
Sur le sen- tier le sen-tier de la vi - e , 

DO Mlm. . "J54 3017 w 
,1 J^ IJ . J _ j ' l I J . h J J 

Un o u - v r i - e r . 
KÉm DO 

r i - a i t dans le vent 
ni 7 SOI? w 

J i' J IJ Ĵ ' J i I J. i J) 1 

i 
Te-nant dans ses mains le mé-tier Qu'il ai-mait tf^nt 

ÎA w 
qu 

ÎAc/im. 

i 
Un gars le vit. 
J2£7 

m 
XAm. 

Lui ten-dant la mam 
â(ÏÏ,7 

J Ji IJ J' J J 
l is se sont com-pris corn-me de vrais co - pains 

w MI m FA ^017 DO 

Tu es la - bou - reur , 
^ jé m. - m 

Tu s è - m e s le blé. 
né? 3017 " DO 

m J i I J. J. I i. 
Moi j e le pé- trie car j e suis bou - lan - - g e r , . 

FA w lAm. ^Si 

m 
KChan - ter, 

P 
VO SOI 7 KO 

Chan - tez..-^^^^^^ Surterry'a 
XAI>7 W Ad. lit. 

i J J). u ^ i - I J U . B 
pas de sot me - ti 
MI m, TA 3 CL 7 

e r . J remontîr d'un demi m il-lier d'où - vri . 
ZAm. , TON CHAQUE FOIS. 

DO" m 
JI I J. l i . i 2> 

i 
ers vont de-puis ce - temps Sur les s e n - t i e r s , _ Les 

J i Z 7 Soi 7 -W Mlm. 

i i i ï I J . ^^ 

È 
sen-l iersde la vi - e'. Mil - lier, d b u - vri - ers 
^ 3OZ 7 -PO ^m. DO 

¥ 

i 
s'en vont en cban- tant Te-nant dans leurs mainsleur mé- t i e r 

SOL 7 DO lA Dernier do mfrain dim. 

qu'ils ai-ment t a n t . 
XAm. RE 

Chan - - t e z , Chan 
DO SOL 7 DO 

i 
t e z . f e r r ' y ' a pas de sot m e - t i e r . 

FA Dû FA dim. LAm. 

Chan - t e i , _ 
jém. no $ûL7 

Cban - t e r . . 
DO 

J il ,1 il 
m 

5 u r t e r r ' y ' a pas (Je K>t me - t i en . 
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LE GAZ NATUREL 

Les mineurs d'Asbestos 
yeuienf une enquête royale 

Le Syndicat National de l 'Amiante d'Asbestos vient de 
demander une enquête publique dans l ' a f fa i re du gaz 
na ture l . 

Cette décision a été prise au cours d 'une assemblée 
générale des syndiqués tenue à Asbestos, d imanche dernier , 
et au cours de laquelle ils ont adressé un té légramme au 
premier minis t re de la province, l 'hon. M. Duplessis. 

DANS LES PRODUITS CHIMIQUES 

Le texte de ce télégramme 
se lit comme suit: 
Honorable Maurice Duplessis, 
Premier Ministre de la 
province de Québec, 
Hôtel du Gouvernement, 
Québec. 

Syndicat National de l'Amian-
te d'Asbestos réuni en assemblée 
générale dimanche, le 17 sep-

REFRAIN 
Chantez, chantez, 
Sur terr'y a pas de sot métier. 

— 2 — 

Deux ouvriers s'en allaient en chantant 
Sur le sentier, le sentier de la vie 
Deux ouvriers riaient dans le vent 
Tenant dans leurs mains leurs métiers qu'ils 

aimaient font. 
Un gars les vit, leur tendant la main. 
Ils se sont compris, comme de vrais copains 
Là dans la forêt, je suis bûcheron. 
C'est avec du bois qu'on bôtit sa maison. 

(au refrain) 
— 3 — 

Trois ouvriers s'en allaient en chantant 
Sur le sentier, le sentier de la vie. 
Trois ouvriers riaient dans le vent. 
Tenant dans leurs mains leurs métiers qu'ils 

oimaient tont. 
Un gars les vit, leur tendant la main. 
Ils se sont compris, comme de vrais copains. 
J'attise ton feu, je suis charbonnier 
Car sans le charbon, froid's'roit ta maison. 

(au refrain^ 
— 4 — 

Quatr'ouvriers s'en allaient en chantant 
Sur le sentier, le sentier de la vie. 
Quatr'ouvriers riaient dans la vent. 
Tenant dans leurs mains leurs métiers qu'ils 

aimaient tont. 
Un gars les vit, leur tendant la main, 
ils se sont compris, comme de vrais copains. 
Moi je suis tailleur, pour tes jours, tes nuits. 
Je couvre ton , corps par de chauds habits. 

CODA 
Milliers d'ouvriers vont depuis ce temps 
Sur les sentiers, les sentiers de la vie 
Milliers d'ouvriers s'en vont en chantant 
Tenant dans leurs mains, leurs métiers qu'ils 

ciment toryt. 
DERNIER REFRAIN 

Chantez, chantez 
Sur terr'y a pas de sot métier 
Chantez, chantez, 
Sur terr'y a pas de sot métier. 

NE MANQUEZ PAS 

"La Vie Ouvrière" 
SUR LE RESEAU FRANÇAIS DE RADIO-CANADA 

tous les lundis soir 
de 8 h. 30 à 9 h. 

ANIMATEUR: 
JEAN-PAUL LEFEBVRE 

COMMENTATEUR: 
PHILIPPE 

VAILLANCOURT 
GEORGE LAHAISE: réalisateur 

Négociations post-arbitrales 
à la CIL de Shawinigan 

Les négociations post-arbifroles commencées le 29 août dernier avec la CIL 
de Shawinigan, se sont poursuivies cette semaine pendant qu9 dans les autres 
entreprises de produits chimiques de la région, c'est une période d ' a t t en te 
et de délais. 

tembre 1958, vous prie instam-
ment de faire instituer une en-
quête royale dans l'affaire du 
gaz naturel. 

La copie du télégramme qui 
nous a été communiquée lundi 
porte la signature de M. Jean-
Jacques Lafontaine, secrétaire-
trésorier du syndicat. 

V 

A la Canadian Resins, par 
exemple, et à - la Canadian 
Carborundum, l'arbitrage n'a 
pas encore débuté tandis qu'à 
la Shawinigan Chemicals, les 
séances doivent reprendre 
bientôt. 

L'on sait que ces différends 
affectent près de 2,500 tra-
vailleurs de l'industrie des 
produits chimiques de Sha-
winigan. 

Pbr ailleurs, un tribunal 
d'arbitrage vient d'être for-
rné pour trancher le diffé-
rend avec la CIL, de Beloeil, 
tandis que le syndicat des 
travailleurs de l'Industrie des 
produits chimiques de Bed-
ford vient également de de-
mander la formation d'un 
tribunal d'arbitrage. 

La sentence arbitrale à la CIL 
M. Gérard Picard qui agit 

comme procureur de la partie 
syndicale nous a communiqué les 
grandes lignes de la sentence 
arbitrale rendue dernièrement 
dans le cas de la CIL de Shawi-
nigan. 

L'on, sait que les syndiqués, à 
la suite de cette sentence, ont 
demandé à leurs négociateurs 
d'entamer des négociations post-
arbitrales en tenant compte des 
demandes originales " soumises 
par le syndicat. 

A l'heure actuelle, la sentence 
majoritaire offre un.e rétroacti-
vité de 5 p. 100 sur les salaires, 
à compter de la fin de septembre 
1957 tandis qu'une ^ t r e aug-
mentation de 5 p. 100 entrerait 
en vigueur à compter de la date 
du rapport arbitral. 

Pour sa part, l'arbitre'patronal, 
Me Marius Bergeron, recomman-
de une rétroactivité de 6 p. 100 n 
et une augmentation de 5 p. 100; ' 
de son côté, l'arbitre patronal 
reeomman.de une augmentation 
de 4 p. 100, rétroactive à 6 mois 
de la date de la signature de 
la convention collective. 

En ce qui concerne les va-
cances, le président du tribunal 
et l'arbitre syndical recomman-
dent une quatrième semaine de 
vacances payées après 25 an-
nées de service; le système ac-
tuel prévoit 2 semaines après 
une année de ' service et 3 se-
maines après 15 ans.' 

Le temps supplémentaire 
Le syndicat demandait le paie-

ment du temps double après 12 
heures de travail par jour et 
voulait limiter ce travail à 16 
heures. Certains travailleurs font 
actuellement 30 et 32 heures de 
travail d'affilée. La recomman-
dation majoritaire stipule le paie-
ment du temps et demi entre 8 
heures et 12 heures de travail 
et le temps double après 12 
heures sans limiter ce travail 
supplémentaire. 

Lon sait que la semaine r é -

gulière de travail est de 40 
heures. 

La clause des griefs 
D'après la sentence arbitrale, 

tous les griefs soulevés par les 
travailleurs et par le syndicat 
pourront désormais faire l'objet 
d'un arbitrage alors que cette 
procédure était réservée à cer-
tains griefs seulement dans l'an-
cienn.e convention. Une sentence 
obligatoire lie les parties lors 
de ces arbitrages. 

L'ancienneté 
Le rapport majoritaire des ar-

bitres améliore la clause- d'an-
cienneté contenue dans la con-
vention précédente mais les ar-
bitres conviennent que les par-
ties devront négocier de nouveau 
le texte de cette clause. Effec-
tivement, une première séance 
de négociations post-arbitrales a 
porté exclusivement sur cette 
clause. 

En terminant, M. Picard sou-
ligne que la "Oil, Chemical and 
Atomic Workers International 
Union" a déclaré la grève à Une 
usiné CIL d'Edmonton tandis que 
deux autres entreprises CIL sont 
à négocier en Ontario. Les tra-
vailleurs de Shawinigan suivent 
de près ces développements. 

A la Shawinigan Chemicals, 
l'arbitrage est en cours et c'est 
M. le juge Albert Dumontier qui 
est le président du tribunal. Me 
Marius Bergeron agit comme ar-
bitre' syndical tandis que M« 
Marcel Crête agit comme arbifcr» 
paitronal. 

Les fonctionnaires municipaux de Montréal 

C'est la rentrée aux "ateliers 
de la fonction publique" 

L'adminis t ra t ion munici-
pale fera le su je t d 'une série 
de cours organisés conjo in-
t emen t par le Service d 'E-
ducation du Syndicat Natio-
nal des Fonct ionnaires Mu-
nicipaux de Montréal , Inc. 
et l 'Extension de l 'Enseigne-
men t de l 'Université de 
Montréal . Les cours, con-
nus sous le nom des "Ate-
liers de la Fonction Publi-
que" existent depuis trois 
ans. Ils commenceront le 
mardi soir 16 septembre 
1958 pour se prolonger pen -
dan t 14 mardis, jusqu'au 16 
décembre. 

"Les Institutions Politiques et 
Administratives de la Cité 

de Montréal". 
Cette première section trai-

tera des institutions politiques 
et administratives de la Cité de 
Montréal et s'adressera au grand 
public: administrateurs et em-
ployés municipaux contribua-
bles, membres d'associations cul-
turelles, civiques, syndicales, 
professionnelles, politiques ou 
autres. 

Au cours des quatorze séances, 
d'une durée de 28 heures, les 
)articipants verront tour à tour 
es structures politiques et admi-

nistratives de la Cité de Mont-
l'éal et ses mécanismes adminis-
tratifs. Ils étudieront également 
chacun des services municipaux, 
la structure des emplois muni-
cipaux, le genre de fonctions, le 
service de promotion et les qua-
lités requises pour les emplois. 
Le cours se terminera par un 
aperçu du rôle de la municipa-
lité et de ses relations avec les 
gouvernements supérieurs et 
une synthèse. 

Les Institutions Publiques 
Métropolitaines 

Seules les personnes a ^ n t 
terminé la première année sont 
admissibles à cette deuxième 
section. Ils étudieront les struc-
tures politiques métropolitaines, 
les structures géographiques, les 
phénomènes sociaux démogra-
phiques, les phénomènes écono-
miques de la région. Les partici-
pants verront également les 
institutions de la vie sociale, les 
services publics non municipaux, 
les services publics municipaux 
et inter-municipaux, enfin le 
cours se terminera par une hy-
jothèse d'organisation métropo-
itaine. 

Huit Cours Pratiques 
La troisième année, ouverte 

aux finissants de deuxième seu-
lement, donne aux participants 
le choix de huit options: commu-

nications écrites; là langue fran-
çaise; la langue anglaise; traduc-
tion; comptabilité et vérification 
municipale; techniques d'admi-
nistration municipale; adminis-
tration du personnel municipal 
et organisation pratique du tra-
vail de bureau. 

Invitation à tous les 
Fonctionnaires 

Dans une lettre adressée à 
tous les fonctionnaires munici-
paux de Montréal, le président 
du Syndicat, monsieur René 
Constant, fait ressortir l'impor-
tance, pour les fonctionnaires, 
d'améliorer encore leur service 
au public. Il a insisté sur la 
primauté de la culture dans la 
fonction publique. Il a annoncé 
que, bien que Ifes cours soient 
ouverts au grand public, le Syn-
dicat des Fonctionnaires. Muni-
cipaux de Montréal, Inc., vou-
lant encourager la participation 
des fonctionnaires, octroyait 75 
bourses aux collets blancs syn-
diqués de l'Hôtel de Ville, bour-
ses couvrant tous les frais du 
cours. 

Les responsables de ces cours 
sont MM. Jean-Robert Gauthier, 
directeur du Service d'Educa-
tion, 1231 est, rue Demontigny, 
LA: 4-3694 et Jean Dupire, di-
recteur-adjoint du Service d'Edu-
cation, 3819, rue Calixa-Laval-
lée, UN: 1-3811 — poste 2557. 
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• (Continued from page 8) 
fear or prejudice; and, once 
more, it matters little whether or 
not the CCCL affiliates with the 
CLC. This last subject shall be 
examined separately in the last 
part of the present Report." 

Among the "adaptations which 
have become imperative," Mr, Pi-
card underlines three main 
po'jits. 

The deletioii of the word "cath-
olic" from the names of the 
CCCL and its affiliates. It has 
already been dropped in many 
cases without anybody objecting. 
The reference which appears in 
the CCCL's Statement of Prin-
ciples to a specific doctrine, the 
social doctrine of the Catholic 
Church raises a more serious 
problem. Mr. Picard suggests 
that the Hierarchy be consulted 
and underlines the fact that 
"even if no reference is made 
to a specific doctrine, we can 
still, under the present system, 
express in our Statement of Prin-
ciples, our adhesion to the prim-
acy of spiritual values and to 
man's supernatural destiny. 

"On the other hand, Mr. Pi-
cat-d goes on to say, the presence 
of Chaplains or moral advisors 
in the CCCL raises no difficulty 
at all. There is nothing in our 
labour system against the pre-
sence of the Church in our midst. 
Not only is the difficult and 
often unrewarding work of our 
Chaplains fully appreciated by all 
CCCL members but the CLC it-
self testified highly in their 
favor, on the occasion of recent 
negotiations between our two 
groups, besides confirming that 
shoulë the CCCL decide to affi-
liate with the CL£, no objection 
whatsoever would ever be raised 
in connection with them." 

^ Labour Unity in Canada 

The third part of the Report 
is entirely devoted to the ques-
tion of labour unity in Canada 
and the projected affiliation of 
the CCCL with the CLC. It be-
gins with a summary of trade 
union history in Canada, from 
the first labour centre set up in 
our country, the "Canadian La-
bour Union" (1873) to the CLC 
merger of 1956. 

Mr. Picard then puts the fol-
lowing question to himself: "Se-
venty percent. of Canadian trade 
unionists belong to unions with 
headquarters in the U.S.A. Are 
these Canadian members being 
dominated, or at least unduly in-
fluenced by their American lead-
ers with regard to their attitude 
towards the Canadian congress 
to which they belong ? In all fair-
ness, it seems that one should say 
no. 

In support of his negative an-
swer, Mr. Picard quotes several 
opinions among which that of the 
Gordon Commission (Royal In-
quiry Commission on Canada's 
Economic Future): 

"It is not less clear that, sub-
ject always to some exception, 
the Canadian membership of in-
ternational Tinions exercise a 
wide and substantial measure of 
autonomy in the pursuit of their 
basic objectives; this, despite the 
important constitutional powers 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 
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vested in international headquar-
ters. Most significant, for pur-
poses of this study, is the judg-
ment that Canadian autonomy is 
particularly strong in the key 
areas of collective'bargaining, in-
cluding the use of the strike 
weapon. 

"The available evidence also 
shows that the exercise of Cana-
dian autonomy is greatest in the 
larger union organizations oper-
ating in Canada, and that such 
autonomy has expanded with the 
growth and increasing maturity 
of Canadian unionism. Indeed, so 
marked has this trend been dur-
nig the past decade that it seems 
reasonable to anticipate its con-
tinuation into the forseeable fu-
ture." 

Affiliation 
Finally, Mr. Picard come to 

the proposed affiliation of the 
CCCL with the CLC. 

"Let us sum up our position. 
It appears clearly from the deci-
sions of its last conventions, that 
the CCCL 
^—pve up the idea of maintain-

ing its present status qu»; 
— p̂ut . aside the hope of protect-

ing its integrity on a perma-
nent basis by way of cartels, 
because the CCCL would be 

the only party to profit from 
such agreements and the other 
groups knew it; 

—realized since 1955-56, that it 
would not be realistic to pro-
ceed with establishment of an-
other genuinely Canadian Con-
gress with the hfelp of other na-
tional unions; 

—chose to examine the possibil-
ity of an affiliation with CLC, 
and did not advance any 
further. 
The CCCL, however, first 

chose its terms: it is a question 
of affiliating with, not merging 
into, the CLC. 

If an affiliation were to take 
place, the CCCL proposed that it 
be given the status of a national 
union and the proposition was 
agreed to by the CLC authorities. 

The CCCL is not asking for any 
special priivleges from the CLC 
and knows full well that, once it 
is affiliated, it would be govern-
ed by the CLC constitution which 
guarantees the integrity of all 
affiliated unions." 

In Mr. Picard's view, this year's 
Convention should examine once 
more a half dozen essential points 
which he sums up in the follow-
ing draft "in view of assuring an 
orderly debate": 
"CCCL draft proposal 

September 1958. 

Agreement for the affiliation of The Canadien 
Cathoh'c Confederation of Labour (CCCL) with 

The Canadian Labour Congress (CLC) 
sion of the necessary 
agreements between the 
Quebec Federation of 
Labour (QFL-CLC) and 
the CCCL, and, where 
necessary, between the 
CLC Labour Councils 
and the CCCL Central 
Councils. Such agree-
ments shall be submit-
ted to the Canadian La-
bour Congress for appro-
val. 

1.— As soon as the present 
agreement between the 
Canadian Labour Con-
gress (CIL) and the 
Canadian Catholic Con-
federation of Labour 
(CCCL) is made final 
and executed by duly 
authorized representati-
ves, the CCCL, under a 
more appropriate name, 
shall make a regular 
application for affi l ia-
tion with the CLC. 

2.—The CCCL, under Its 
new name, and after 
complying with the re-
quirements of the Cons-
titution of the CLC, shall 
become an affiliate of 
the Canadian Labour 
Congress, and shall en-
joy the status of a na-
tlonal union. 

3.—From the date of the 
affiliation of the CCCL 
with the CLC, no objec-
tion shall be raised 
against the CCCL or its 
affiliates under Section 
7 of Article III of the 
Constitution of the Can-
adian Labour Congress. 

4.—From the date of the 
affiliation of the CCCL 7.-
with the CLC, a delay of 
two (2) years shall be 
allowed for the conclu-

5,— Any jurisdictional dis-
pute between the CCCL 
and any affiliated union 
of the Canadian Labour 
Congress shall be settled 
in the manner provided 
in the Constitution of 
the CLC. 

-The CLC and the CCCL 
shall favor the setting 
up of advisory councils 
(national, provincial or 
local, as the case may 
be) between their unions 
with parallel jurisdic-
tions in view of coordi-
nating their efforts, es-
pecially in the fields of 
organization, collective 
bargaining and auxilia-
ry services. 

-The present agreement 
shall not be amended in 
any way except with the 
consent of both parties." 

TO INTEREST MORE MEMBERS IN 
EDUCATIONAL ACTIVITIES WE OFFER YOU 

NOW A 40-MINUTE FILM TITLED: 

11 A Strike in Town 
Reserve the copy for your next meeting 

EDUCATION DEPARTMENT, 
8227 St. Lawrence Blvd., Montreal 

Firsf ContracI Signed With 
Canadian Chemicals Of St. Jolin 

A labor agreement has been signed under date of 
July 1] , 1958, betv/een the Canadian Chemical Company 
of St. John and Iberville end the C.C.C.L. Chemical Work-
ers' Union of St. John and Iberville. 

C'est à l'occasion du Congrès 
annuel de la C.T.C.C. qui doit 
s'ouvrir à Montréal le 14 sep-
tembre prochain que seront pro-
mulgués les résultats du Con-
cours de la Chanson Ouvrière 
lancé en mars dernier. 

Le Service d'Edùcation de 
cette Centrale Ouvrière, qui an-
nonce aujourd'hui cette promul-
gation prochaine, se déclare en 
même temps très satisfait des ré-
sultats obtenus. Un grand nom-
bre de textes, dont la moitié 
(classe A) comportait les paroles 
et la musique ont été adressés 
au secrétariat du Concours. Un 
jury de" 5 personnes complète 
actuellement l'étude des chan-
sons et des poèmes dont les au-
teurs demeurent pour l'instant 

anonymes. Seuls les noms des 
6 gagnants seront communiqués 
au public lors d'une séance du 
Congrès de la C.T.C.C., en pré-
sence du contrôleur du Concours: 
Me Marc Lapointe. 

Chacun" sait qu'à l'origine du 
mouvement ouvrier, dans tous les 
pays du monde, le chant était 
l'une des manifestations les plus 
spontanées et les plus significa-
tives de la solidarité ouvrière. 
En organisant le Concours de la 
€hanson Ouvrière, la C.T.C.C. 
désirait contribuer à la consti-
tution d'un répertoire de chan-
sons adaptées à l'histoire, à la 
mentalité et aux aspirations pré-
sentes des travailleurs canadiens. 

Ce concours ftait ouvert à tous 
les citoyens du Canada. 

>06 e e c o v i ^ ^ l OHWU 

VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 
PAR CORRESPONDANCE 

Voici la listé des gagnants des bourseï d'études offertes 
par le Cours de Sociologit par Correspondance 

pour le moil d'août 195» 

• Bourse de $1,000 • Bourse de $100 • Bourse de |50 
A. Mmrtineau ÎM, boul. Bertnind, 
Q.-Ourat 

Mlle Marguerite 
Hochette, St-ÂUffustin, 
Co. Portneuf 
A.-D. Talbot 
423, Ave Boyale, 
Beauport 

F. Blanchard 
Hôtel Gouvernement, Q. 
Mlle Pauline Trudel 
376, De Maieni^. Qu«. 
Margaret Gunnîp 
663, m e Champlain, Q. 
Georges Masse 
805, St-Vallier Est, Q. 
Marie Turcotte 
815. ave Lévia, 
Apt 6, Québec 

Mme Jeannette Feeney 
2312, ave Royale, 
Courville 
Florian Cayer 
97, boul. Jutras Est, 
Victoriaville 
Pauline Miduelon 
874, Madeleine 
de Verchères 
Treffé Leblanc 
Champlain, Co. Champ. 
Marcel Labrecque 
415, ave des Oblats, Q. 
Edmond Boivin 
21, 46ème Rue Ouest, 
Charlesb. 
Lucien Davidson 
7716, ave Royale, 
Chât.-Richer 
Joseph Parent 
461, Montmartre, Qui. 
Henri Gamache 
412, Christop.-Colomb, 
Québec 
Félix Picard 
5465, 18ème avenue, 
Rosemont 
G. Montambault 
1070, rue Borne, Qutbeo 
Emile Lacroix 
4003, boul. Ste-Anne, 
Montmor. 
Elle Lamarr» 
87, Marie-Incarnation, 
Québec 
Mlle Marcelle BilodeaU 
268, rue St-Val!ler 0 . 

L'abbé A. Ijingloia Maurice Dinel 
St-AIban, Co. Portneuf 686, de 5alab«ry, Qué.-

6 bourses de |25.00 
Vendu par John Peachr Lionel Labrl* 826. dei Franciscain! Caleraine, P.Q. 
Armand Samson Paul-Henri Robitaill» 
679, Ch.-Oolomb Ouest, 88, Latourelle, Québee 
Québec 

15 bourses de flO.M 
Jean-P. Pichette 

447, St-Germain, Qnébee 
André Cantin 
S91, CanardJére, Québec 
Paul Bertrand 
474, Aqueduc, Québec 
Samuel Dery 
1011, ave Laurentides, 
Québec 
Maurice Parent 
46, rue Daniel, Québec 

45 bourses de $5.00 
Mlle Eva LangloU 
R.R. No 1, Monument, 
Giffard 
Mlle Rose Talbot 
98, Richelieu, Québee 
Adjutor Dery 
571, d'Airuillon, Québec 
Jean-Georges Ouimette 
117, Brassard, Magog 
Roger Poulin 
52, ave Pierre Maufoy, 
Ste-Foy 
Jean Gagnon 
680, rue Sherbrooke, Q. 
Robert Genest 
11, De i'Acadie, 
apt 106, Québec 
Philippe Lemieux 
950, Nicolas Viel, Magog 
Mme Jean Verreault 
704, rue d'Aiguillon, Q. 
Georges Bussière» 
Jl , 23ème Rue, 
Charlesbourg 
Clément Vaillanoourt 
1322, Garnier, Québec 
Emile Vallières 
2411, Ch. de» Foulon», 
Sillery 
Ç. Hudon 
7796, Châteaubriand, 
Montréal 
Emile Brousseau 
968, 2ème avenue, Qué. 
Paul Gagnon 
498, l l è m a Rue, Québec 

Jo». Turcotte 419, Maxeood, Québec 
Emile Drouin 
«46, 2ème But, Québec 
Adrien Daigle 
818, Bardy, Québec 
Joseph Coulotnbe 
661, boul. Chareat Ouest 
Estelle Carrier 
19, St-Edraond, Beauport 

Diane Hamel 
683, Gird, Montréal 
Annette Pellerin 
St-Elie d'Oxford 
Roger Roussel 
Hôtel de Ville, Québec 
Je«n-Guy Chainey 
55, Victoria. Québee 
Georges Robitaille 
866, boul. Charest Ouest 
P.-Henri Poitrai 
80, Arago Ouest, Québec 
Eugène Duval 
Beauceville Ouest, 
Beauce 
Simone Plamondon 
860, de l'Eglise, 
«pt. 8, Québec 
Mme Edgar Marceau 
246, Prince-Edouard, 
Québec 
Mme Ulderic Cusaon 
SI 60. Lafontalne, 
St-Hyacinthe 
Claude Mercier 
198, rue Latourelle, 
Québec 
Juliette Labrecque 
681, 19ème Rue, Québec 
Albany Lajoie 
418, Lavigueur, Québec 
Mme Alfred Côté 
2, rue "Salaberry, Lévit 
Robert Collins 
194, Champfleury, Qué. 
Jean Villeneuve 
1902, 1ère Avenue, Qué. 

N.B.—Pour toutes informations adressez-vous au Cours de 
Sociologie, 155 est, Boul. Charest, Québec. TéL: LA. 4-4631 
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tn The Shipyards 

Government Policy Will Lead To 
Speed-Up And Contribute 

To Unemployment 
Direcf-ors af unions denounce new method of awarding construction 

contracts as announced by Federal Government 
Opinions of labor move-

ment officers ore in accord 
with the pretention that the 
new system of awarding ship 
construction contra c t s to 
Canadian shfpyards wilJ lead 
to speed-up ond will con-
tribute to higher unemploy-
ment. 

The new method of con-
tract letting as introduced by 
the Federal Government will 
award contracts to those ship-
yards who con offer lower 
construction costs to the Gov-
ernment. 

The first application of the 
new policy will be tried out 
on the building of the new 
destroyer "Mackenzie" which 
will be started shortly by Can-
adian Vickers Limited in 
Montreal. 

A certain profit will be al-
lowed to Canadian Vickers 
Limited for the construction 
of the new vessel. 

But if the company, in 
constructing the new vessel, 
can cut down on the number 

of worked hours they con 
keep one-third of the money 
saved while the remaining 
two-thirds will go to the 
Federal Government. 
The cost-plus-profit formula 

The new formula differs from 
the former system by which the 
total cost of a vessel was compuit-
ed on the cost of material, labor, 
etc., plus a certain percentage of 
profit which the companies were 
allowed. 

Evidently a formula such as 
this had the disadvaoitage ~ of 
permitting shipyard companies to 
realize great profits at the ex-
pense of the Canadian taxpayer. 

But if the new system gives 
relief to the taxpayer of Canada 
it will be the shipyard worker 
who will eventually suffer. 

The companies, who will be 
out to boost their profit per-
centage will use every means to 
reduce the number of workers 
and thus reap greater profits. 

How this can be accomplished 
was revealed by S. Ted Payne, 
vice-president of the National 
Metal Trades Federation and 
representative of the shipyard 
division of the C.C.C.L. union. 

Mr. Payne said the shipyards 
will introduce a speed-up system 
in -their res.pective yards. 

"The foremen", he said, "will 
be paid a production bonus 
which means that the shipyard 
worker wOl be pushed harder 
and harder". 

And some companies have al-
ready unveiled these tactics. 

At Canadian Vickers Limited 
the re-hiring of workers who 
had been laid off their jobs is 
being conducted on a much 
slower scak than was done 
formerly. 

Under the new system re-hir-
ing on a large scale will not 
take place u-ntil the company is 
ready to begin full construction 
work. 

This will mean that the work-
ers who are on lay-off will have 
to wait for a much longer period 
to be recalled back to their jobs. 

Mr. Payne said it was a good 
idea to make profitable econo-
mies which will benefit the Can-
adian taxpayer but he asked was 
it just to realize these economies 
at the expense of the Canadian 
shipyard worker. 

The workers know what the 
infamous speed-up system means, 
in shipyards and they are also 
aware that they face longer 
periods of unemployment under 
the new method of awarding 
contracts which was in.troduced 
by the Federal Government. 

Price Brothers Workers 
Demand Conciliation 

The local unions in the pulp and paper industry in Kenogami, Jcnquiere and 
Riverbend have decided to ask for the intervention of a conciliator from the 
office of the Minister of Labor in on a t tempt to iron out their differences 
with their employer. Price Brothers. 

The pulp and paper work-
ers took this decision follow-
ing a breakdown in direct ne-
gotiations for the renewal of 
the collective labor agree-
ment which expired on May 
31 this year. The union ne-
gotiators resorted" t o t h i s 
action when the company 
answer to union demands was 
received from C. A. Despres, 
public relations officer for 
Price Brothers. 

The union executive, with 
outhorization contained in a 
resolution and adopted by the 
membership during a special 
meeting held in Kenogami 
and Riverbend contacted the 
Minister of Labor and de-
manded that a conciliator be 
appointed to regulate their 
dispute. 

Company's answer 
Company representative C.A. 

Despres gave a very clear an-
swer by declaring: "We doubt 
whether another meeting of di-
rect negotiations could help us 
to reach an agreement which 
would be complete and definite 

considering all the previous 
talks which failed to reach their 
objective". 

During his exposé of the gen-
eral situation in the pulp and 
paper industry, Jean Paul Lalan-
cette, technical councillor for 
the C.C.C.L. Federation declared 
"the companies who offer great 
resistance during negotiations 
have shown a tendency to accept 
conciliation". 

He continued by saying that 
these same companies 'are do-
ing all in their power to cut 
down on production costs". 

Mr. Lalancette then revealed 
that the first to suffer from the 
crisis in the pulp and paper in-
dustry are the workers who feel 
the pinch most. 

The workers' salaries should 
be on an equal basis with pro-
duction says the company. 

In answer to this company 
statement Mr. Lalancette decla-
red "The union is in no hurry 
but will follow the normal pro-
cedure". 

He also said the union is rea-
dy to go all out to have the 
workers' seniority rights respec-
ted, notwithstanding company 
suggestions in relation to this 
Important question. 

A spokesman for the Federa-
tion made known that future ne-
gotiations before a conciliator 
will be long and difficult. . 

Henri Vachon, president of 
the local union at the meeting 
which was attended by over 100 
union members and held in the 
Council Hall of Kenogami's City 
Hall said that Price Brothers 
turned down the union demand 
for a 40-hour work week with 
guaranteed pay for employees 
with long stretches of seniority 
for the following reasons: 

Following the company refu-
sal to agree to union demands, 
Louis Philippe Boily, the union's 
business agent addressed a let-
ter to the vice-president of Pri-
ce Brothers, Hector Cimon, of 
Quebec explaining the problem. 

The comunication said in part: 
"The two union committees af-
ter serious study of the reasons 
given by your divisional mana-
ger, C.A. Brown, have asked me 
to seek another meeting to dis-
cuss the possibility of tempora-
ry lay offs being made to per-
mit the senior workers in your 
employ to work at least 40 hours 
a week as long as the economic 
recession lasts in the pulp and 
paper industry". 

CCCL ANNUAL CONVENTION 

Two Candidates Seek 
Presidency Of CCCL 

It has been announced that Messrs. Rene Gosselin and 
Roger Mathieu^ will be candidates for president of the C.C.C.L., 
when the annual convention takes place in Montreal this com-
ing Sunday (September 14) and will be «brought to a close 
the following Sunday (September 21). 

As is already known, Mr. Gerard Picard, the actual general 
president of the C.C.C.L., has said on several occasions that 
he would not seek re-election this year. 

Mr. Gosselin is president of the National Textile Federation 
and at present vice-president of the C.C.C.L. 

Mr. Roger Mathieu, second vice-president of the C.C.C.L. 
union, has confirmed the rumor that he will be in the running 
for president of the union. 

At the present time, these are the only two candidates 
who will seek the office left open by Mr. Gerard Picard. 

Davie Shipbuilding 
Loses The Battle Of 
The Loud Speakers 

Last week Davie Shipbuilding of Lauzon lost another 
round in the fight they are waging to have their employees 
return to work on company conditions. 

On one particular morning 
the company had installed loud 
speakers at the entrance to the 
shipyard and blared out a mes-
sage which tried to convince tha-
workers to return to their jobs 
before re-openiîig negotiations. 

But the workers had their own 
loud speaker system set up at 
the shipyard entrance and their 
repeated slogan of "No contract, 
no work" had much effect on 
the workers. 

Not one of the workers who 
gathered at the gates to hear 
the "war of the loud speakers" 
entered the yards. 

And a fleet of automobiles 

which the company had sent 
outside the yards to pick up 
any worker who decided to 
resume his job returned to the 
yards empty. 

It seems that the company's 
attempt at propangada has failed 
again. 

But they are still mailing out 
letters to the families of workers 
in the picket lines exhorting 
them to persuade their men to 
come back on the job. 

And the latest news from Lau-
zon tells us that the picket lines 
are holding firm and that the 
workers' determination is strong-
er than ever. 

Programme récréatif 
pour les fonctionnaires 

municipaux de Montréal 
de golf; 16 équipes de quilles 
pour les hommes et 6 équipes 
pour l'élément féminin; tournoi 
d'échecs; danse à l'occasion des 
fêtes pour tous les fonctionnai-
res; organisation d'un photo-
club avec laboratoire à la dispo-
sition des cinéastes et dés pho-
tographes amateurs. Monsieur 
Lanciault a de plus souligné que 
les responsables étudient d'au-
tres projets. 

Les fonctionnaires municipaux 
de Montréal bénéficieront d'un 
programme récréatif capable de 
répondre à tous les goûts, vient 
d'annoncer Mon sieur André 
Lanciault, président du Comité 
récréatif et social du Syndicat 
National des fonctionnaires mu-
nicipaux de Montréal, Inc. 

Au programme, les parades de 
modes voisinent avec l'organisa-
tion de clubs de ballon balai. 

Le programme comprend des 
visites industrielles spéciale-
ment intéressantes pour les fonc-
tionnaires; deux parades de mo-
des pour les dames et jeunes 
filles syndiquées, au théâtre 
Saint-Denis, où l'on présentera 
les modes d'automne et les mo-
des de printemps; l'organisa-
tion de six (6) clubs de ballon 
balai, en collaboration avec la 
récréation des parcs, en tout 
"120" joueurs participeront ; 
tournoi de tennis sur table; li-
gue et tournoi de pétanque et 
de fer; partie de sucre; excur-
sion en bateau; clubs de balle-
molle; tournoi de tennis; pique-
nique au parc Bélmont; tournoi 

Présentement, le Comité ré-
créatif et social du Syndicat s'oc-
cupe du local, an 428b, Place 
Jacques-Cartier, à deux pas de 
l'Hôtel de ville, où des cen-
taines de fonctionnaires se ré-
unissent chaque jour pour le 
dîner. 

Le Comité récréatif et social 
est formé de membres de l'exé-
cutif du Syndicat et comprend, 
outre le président, monsieur 
Lanciault, Mlle Aurore Berri, 
MM. Vianney Séguin, Réal De-
celles et- Gérard Gauthier. 

Chaque fonctionnaire syndi-
qué verse 10 cents tous les 13 
jours pour financer ce Comité. 
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Trade Union Freedom And 
Labour Unity In Canada 

Report of the National President of the CCCL, 
Mr. Gerard Picard, to the CCCL Convention 1958 
The Report çf the Natio-

nal President holds an im-
portant place at the annual 
conventions of the Canadian 
Catholic Confederation of 
Labour. I t is presented to 
the delegates at the opening 
session. 

Over the last few years, 
Mr. Gérard Picard, National 
President in office, successi-
vely devoted his reports to 
some of the most vital pro-
blems of trade unionism, 
such au automation, social 
security, co - management, 
etc. 

Once more this year, Mr. 
Picard tackles a very impor-
tant question of present in-
terest: "Trade Union Free-
dom and Labour Unity in 
Canada". The question he 

proposes to examine is 
stated as follows: "Could 
trade union freedom exist 
within a single Labour Con-
gress in Canada or must we 
maintain several different 
Congresses, independent of 
each other, as a guarantee 
of such trade union free-
dom ?" 
Freedom 

"Liberty, excellent good of na' 
ture and exclusive attribute of 
beings endowed with intellect 
and reason..." After these words, 
borrowed from Leo XIII to de-
scribe the sacred nature of hu-
man freedom, the Report deals 
with trade union freedom 'which 
is but a particular aspect of free-
dom of association'." 

Historically, trade union free-
dom was for a long time denied 
or restricted by employers and 

MANAGEMENT MUST JUSTIFY 
DENIAL OF SENIORITY 

A case of disrespected seniority was brought before an 
Ontario conciliation board the other day concerning the senior-
ity of a worker who was passed over for promotion. 

The decision of the conciliator upheld the contention of 
the union. 

WHAT HAPPENED. 
The company had the following clause in its contract: 

"In case of promotion, seniority shall prevail at all times where 
efficiency and capability are equal." This is a common provision 
in collective labor agreements. 

In this case the company got into a hassle with the union 
over the question of who is to decide an employee's "efficiency 
and capability" for promotion purposes. The issue arose when 
a senior employee was passed over for promotion and man-
agement refused to give supporting data for its decision. 

It took the position that management alone has the author-
ity ,to decide who is to be promoted and there is nothing in 
the labor pact to require to tell why. The company maintained 
that a business is not a debating society and management must 
be free to transfer and promote for the good of the enterprise. 

The union saw it another way. It maintained that under 
the clause which the company had signed seniority was the 
prevailing factor in promotions. Unless the company showed 
ample proof from the employee's past record that he cannot 
handle the new job adequately he is entitled to the position 
he bid for. Therefore, if the company feels that the senior 
man is not up to the new job it is obliged before the 
grievance machinery is invoked to justify its position so that 
the man who was by-passed can know why. 

WHAT ARBITRATOR CHARLES H. LOGAN RULED: 
"When a company becomes a partner to a labor agree-

ment, two things happen; the company gives up the right 
to exercise final judgment in certain matters and the com-
pany takes en the union as a partner in the discussion and 
treatment of matters affecting the welfare of the employees 
and the business. Company and union now have a dual re-
sponsibility one to the other. 

"Theirs is the duty of co-operation to the best of their 
abilities in the construction and maintenance of a progressive 
program for industrial peace and mutual beneficial perform-
ance. 

"It would also seem to be plain common sense that if 
either party had in mind any action which might cause resent-
ment they must sit down and go over the matter in an attempt 
to prove the soundness of the thinking and at the same time 
submit himself with an open mind to conviction as to its 
soundness or lack of merit. 

"I, therefore, decide that the company is required to give 
reasons for its actions before the grievance procedure is in-
voked when it wants to promote a junior man." 

governments. "Deportation, im-
prisonrpent, dismissals and var-
ious other forms of retaliation 
were too often the only answers 
of XlXth century society to the 
problems of industrial workers," 
writes Mr. Picard. 

However, freedom of associa-
tion was gradually recognized. In 
1871, the British Parliament mod-
ified the law in such a way that 
labour's coalitions in defence of 
its interests could no longer be 
assimilated with criminal con-
spiracies in restriction of trade; 
in 1891, Pope Leo XIII solemnly 
re-stated the fundamental prin-
ciple of the right of association; 
in 1919, the Versailles Treaty set 
up the International Labour Or-
ganization; in 1944, the ILO's 
Philadelphia Declaration pro-
claimed that "freedom of expres-
sion and association are essential 
to sustained progress." 

Mr. Picard also analyses the 
McNais Report (ILO) on Trade 
Union Freedom and the follow-
ing description of such freedom 
by another ILO writer, C. W. 
Jenks: 

"The elements of freedom of 
association are enunciated in the 
(1948) convention which pro-
claims the right of workers and 
employers to. establish and join 
organizations of their own choos-
ing without previous authoriza-
tion and the right of such organ-
izations to draw up their consti-
tutions and rules, to elect their 
representatives in full freedom, 
to organize their administration 
and activities and " to formulate 
their programmes; provides that 
the public authorities shall re-
frain from any interference 
which would restrict this right 
or impede the lawful exercise 
thereof and that workers' and 
employers' organizations shall 
not be liable to be dissolved or 
suspended by administrative auth-
ority; and specifies that workers' 
and employers' organizations 
shall have the right to establish 
and join federations and con-
federations and to affiliate with 
international organizations of 
employers and workers." 

After mentioning that Canada 
although a member of ILO could 
not ratify international labour 
conventions, for lack of an agree-
ment with the Provinces to that 
effect, Mr. Picard underlines the 
fact that "in Ottawa and in nine 
provinces out of ten, the ele-
ments and criteria of the right 
to organize and to bargain col-
lectively (Conventions Nos. 87 
and 98) are not observed as they 
should be. In only one province 
are they fully observed and this 
province is more agricultural 
than industrial: Saskatchewan." 

Our Trade Union System 
Throughout the second part of 

his Report, Mr. Picard examines 
the development of the Cana-
dian trade ynion. 

The main phases of trade 
union recognition are summed 
up as follows: 
a) 1872, when the Canadian cri-

minal law was amended to 
dissociate'the legitimate aim» 
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Memo to members. 
Every member of the National 

Union of Vickers Employees C. 
C.C.L. are reminded that the 
next general monthly member-
ship meeting will be an impor-
tant one for all members. 

Discussions and reports on 
the négociations will be brought 
before the meeting and should 
no doubt prove very interesting 
to all the listeners. 

Make it a point to be present 
at this meeting. 

* * * 

Shipbuilding record set. 
The American Bureau of Ship-

ping announced last week that 
784 merchant ships of 7.4 mil-
lion tons were completed in the 
world's shipyards in 1957. 

This was an increase of 3S 
per cent over 195€. 

The report covered ocean-
going vessels of 1,000-gross toni 
and over. Contracts now in exis-
tence amount to 25,000,000 grosi 
tons. 

* * * 
Condems "right to work". Fraud» 

The 80th annual convention 
of the Fraternal Order of Ea-
gles held in Chicago last month 
approved a resolution opposing 
so-called "right to work" legis-
lation as a "fraud on the wor-
king people". 

The résolution said "Any 
weakening of the trade union 
movement would affect not on-
ly organized labor but also act 
adversely upon the economy of 
our nation and thereby depress 
the standard of living". 

of organized labour from con-
spiracies in restriction of 
trade; 

b) 1924, when unions in Quebec 
acquired legal status; 

c) 1939, when an amendment to 
the Criminal Code of Canada 
imposed penalties on employ-
ers guilty of dismissing or 
threatening to dismiss em-
ployees for union activities. 

The evolution of our collective 
bargaining system is studied in-
more detail, from the Concilia-
tion Act of 1900, the Railway Dis-
putes Act (1903), the Lemieux 
Act (1907) and the War Meas-
ures Act, up to the federal and 
provincial laws of 1944 which, 
according to Mr. Picard, estab-
lished a new trade union system. 

Two inquiry commissions play-
ed a determining part in the 
shaping up of the new system: 
first, the McTague Commission, 
under the responsibility of the 
National Labour Board; secondly, 
the Prévost Commission, set up 
by Quebec's provincial govern-
ment. 

Both Commissions came to the 
same conclusion: the necessity 
to initiate in Canada a trade 
union system similar to the one 
established in the United States 
in 1953 through the Wagner Act. 
In short, it included: 
a) compulsory collective bargain-

ing for all employers in view 
of collective labour agree-
ments; 

b) official certification of unions, 
certified groups being entrust-
ed to negotiate on behalf of 
all workers within a given 
unit, provided it represents a 
majority of the workers con-
cerned. 

"After the application of the 
new system in 1944, and as a 
logical consequence, the problem; 
of discrimination was raised in-
sistently in Canada. Special laws 
against discrimination are in 
forcé in Ottawa and in a majority 
of the Canadian Provinces. 

"The federal act dates back 
July 1, 1953. The meaning and 
scope of the Act are found in 
the two following paragraphs of 
Article 4: 

"No employer shall refuse to 
employ or to continue to employ, 
0}- otherwise discriminate against 
any person in regard to employ-
ment or any term or condition of 
employment because of his race, 
national origin, colour or reli-
gion. 

"No trade union shall exclude 
any person from full membership 
or expel or suspend or otherwise 
discriminate against any of its 
members or discriminate against 
any person in regard to Jiis em-
ployment by any employer, be-
cause of that person's race, na-
tional origin, colour or religion." 
The C.C.C.L. 

"The CCCL, writes the author, 
welcomed our present labour sys-
tem as far as its basic elements 
are concerned but it seems to 
fear some of the consequences 
and to hesitate instead of plung-
ing boldly into the future. Such 
situation cannot last much long-
er. Some adaptations have be-
come imperative. A Congress 
such as this one should have 
maturity, courage and vision 
enough to face its job without 

(Continued on page 6) 


